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Délégation Territoriale du Puy-de-Dôme 
 

ARRETE  N° 13/00165 du 23 janvier 2013 portant déclaration d'insalubrité remédiable du logement du rez-de-
chaussée de l'immeuble situé 40 Boulevard Triozon Bayle à Issoire (Parcelle n°421, Section AC) 542 
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AARRRRÊÊTTÉÉ    nn°°  1133//0000224466  dduu  0055  fféévvrr iieerr   22001133  portant modification des statuts  (dont changement de siège)  
de la communauté de communes « Issoire Communauté » 545 
 
ARRETE N° 13/00247 du 05 février 2013 portant transfert à la commune du Vernet Sainte Marguerite des 
biens, droits et obligations appartenant à la section de Ludières. 546 
 
 
Pôle Affaires Juridiques, Contentieux et Environnement Bureau des Affaires Juridiques et Contentieux 
 
AARRRRÊÊTTÉÉ  NN°°  22001133  //  1133//0000226611//  PPRREEFF  6633  dduu  0077  fféévvrr iieerr   22001133  ddééccllaarraattiioonn  dd''uuttii ll ii ttéé  ppuubbll iiqquuee  Restauration de 
l'Artière sur la commune de Beaumont et Aubière 547  
 
 
Bureau du Contrôle de Légalité Intercommunalité 
 
AARRRRÊÊTTÉÉ    NN°°  1133//0000226699  dduu  88  fféévvrr iieerr   22001133 autorisant l’extension du périmètre de la communauté de communes 
« Pays de Sauxillanges » aux communes de Varennes sur Usson et Ussonet portant retrait de cette dernière de la 
communauté de communes « Coteaux de l’Allier » 548 
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l’article L.214-6 du code de l’environnement et reconnaissant le droit fondé en titre du Moulin du CROS sur la 
commune de GRANDVAL. 549 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AUVERGNE 
 

Délégation Territoriale du Puy-de-Dôme 
 

PREFET DU PUY DE DOME 
 

 

ARRETE  N° 13/00165 du 23 janvier 2013 portant déclaration d'insalubrité remédiable du logement du rez-de-
chaussée de l'immeuble situé 40 Boulevard Triozon Bayle à Issoire (Parcelle n°421, Section AC) 

 
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

A R R Ê T E 
 
 
ARTICLE 1 er – Le logement situé au rez-de-chaussée de l’immeuble situé 40 boulevard Triozon Bayle à Issoire (parcelle 
n°421, section AC), propriété de Monsieur Gérard Lucien BARTHELEMY, né le 24 juillet 1948 à CLERMONT-FERRAND 
(Puy-de-Dôme), domicilié 135 chemin de la Chaux, 63500 ISSOIRE, propriété acquise par acte du 27 septembre 1996, reçu 
par Maître Marc AMOUROUX, notaire associé à ISSOIRE (Puy-de-Dôme), publié le 29 octobre 1996, volume 1996P N° 
3334, à la conservation des Hypothèques d’ISSOIRE,  
ou de ses ayants droits,  
est déclaré insalubre avec possibilité d'y remédier. 
 

…/… 
ARTICLE 2  - Afin de remédier à l'insalubrité constatée, il appartiendra au propriétaire mentionné à l'article 1er de réaliser 
selon les règles de l'art, et dans le délai de six mois, les mesures ci-après : 
- Mise en place de ventilations suffisantes dans le logement 
- Remplacement des menuiseries en mauvais état 
- Travaux visant à rendre la toiture étanche à l’eau 
- Travaux visant à supprimer l’accessibilité au plomb des peintures 
- Réparation des planchers affaissés 
- Travaux de finition visant à rendre les revêtements des sols, murs et plafonds faciles d’entretien 
- Création d’un sas entre le W.C. et la cuisine 
- Mise en sécurité de l’installation électrique. 
 
Ce délai court à compter de la notification ou de l’affichage du présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  – Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précitées, le maire ou à défaut le préfet peut les 
exécuter d'office aux frais du propriétaire mentionné à l'article 1er, après mise en demeure, dans les conditions précisées à 
l'article L.1331-29 et L.1331-30 du code de la santé publique.  
 
 
ARTICLE 4  - La mainlevée du présent arrêté d'insalubrité ne pourra être prononcée qu'après constatation de la conformité de 
la réalisation des travaux aux mesures prescrites pour la sortie d'insalubrité, par le représentant de l’Etat. 
Le propriétaire mentionné à l'article 1er tient à disposition de l'administration tout justificatif attestant de la réalisation des 
travaux dans les règles de l'art. 
 
 
ARTICLE 5  – Compte tenu de la nature des désordres constatés, le logement susvisé est interdit à l’habitation à titre 
temporaire dans le délai de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté jusqu’à la mainlevée du présent arrêté 
d’insalubrité. 
 
Les locaux visés ci-dessus, les locaux vacants ne peuvent être ni loués ni mis à disposition à quelque usage que ce soit, en 
application de l’article L.1331-28-2 du code de la santé publique. 
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Le propriétaire mentionné à l’article 1er doit, dans le délai de un mois à compter de la date de notification de l’arrêté, informer 
le préfet de l’offre d’hébergement qu’il à faite à l’occupant pour se conformer à l’obligation prévue au I de l’article L.521-3-1 
du code de la construction et de l’habitation. 
A défaut, pour le propriétaire, d’avoir assuré l’hébergement provisoire des occupants, celui-ci sera effectué par la collectivité 
publique, à ses frais. 
 
 
ARTICLE 6  - Le propriétaire mentionné à l’article 1er est tenu de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L.521-1 à  
L.521-3-2 du code de la construction et de l'habitation.  
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des sanctions pénales 
prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique, ainsi que par les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la 
construction et de l'habitation. 
 
 
ARTICLE 7  – L’arrêté préfectoral n°12/01306 du 26 juin 2012 portant mise en demeure de prendre les mesures propres à 
faire cesser le danger imminent pour la santé ou la sécurité des occupants, lié à la situation d’insalubrité du logement situé au 
rez-de-chaussée de l'immeuble sis 40 boulevard Triozon Bayle à Issoire (parcelle n°421, section AC), 
 
 
ARTICLE 8  - Le présent arrêté est notifié à : 
- Monsieur Gérard Lucien BARTHELEMY, propriétaire, domicilié 135 chemin de la Chaux, 63500 ISSOIRE 
- Monsieur Jean-Michel MELLARD, locataire, domicilié 40 boulevard Triozon Bayle, 63500 ISSOIRE 
- La Croix Marine d’Auvergne, à l’attention de Madame Pauline HOUETTE, 15 bis Avenue Pasteur, 63400 CHAMALIERES 
 
Il est également affiché à la Mairie d’Issoire, ainsi que sur la façade de l'immeuble. 
 
 
ARTICLE 9  – Le présent arrêté est publié à la conservation des hypothèques d’Issoire aux frais du propriétaire mentionné à 
l’article 1er.  
Il est également publié au recueil des actes administratifs du département. 
 
Il est transmis à : 
 
- Monsieur le Maire d’Issoire, Hôtel de Ville, Rue Eugène Gauthier, 63500 ISSOIRE ; 
- Monsieur le Procureur de la République, Tribunal de Grande Instance de Clermont-Ferrand, à l’attention de Monsieur 
BERTHON, Cité Judiciaire, 16 Place de l’Etoile, 63033 CLERMONT FERRAND CEDEX ; 
- Monsieur le Directeur de la Caisse d'Allocations Familiales du Puy-de-Dôme, Cité Administrative, Rue Pélissier, 
63032 CLERMONT FERRAND CEDEX 9 ; 
- Monsieur le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole, 75, Boulevard François Mitterrand, 63972 CLERMONT FERRAND 
CEDEX 9 ; 
- Madame la Directrice du PACT Puy-de-Dôme, gestionnaire du Fond de Solidarité pour le Logement, Maison de l’Habitat, 
129 Avenue de la République, 63028 CLERMONT FERRAND CEDEX 2; 
- Monsieur le Délégué local de l’Agence Nationale de l’Habitat, 7, Rue Léo Lagrange, 63033 CLERMONT FERRAND 
CEDEX ; 
- Monsieur le Directeur, Pays d’Issoire Val d’Allier Sud, Place du Postillon, 63500 ISSOIRE ; 
- Monsieur le Président, Issoire-Communauté, Maison de la Communauté, P.I.T. Lavaure-la-Béchade, 95 Rue de Lavaur, B.P. 
90162, 63504 ISSOIRE CEDEX ; 
- Monsieur le Président, Chambre Départementale des Notaires, 10 Rue Maréchal Foch, 63000 CLERMONT FERRAND ; 
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 7, Rue Léo Lagrange, 63033 CLERMONT FERRAND CEDEX ; 
- Madame la Directrice de l’A.D.I.L., secrétaire du P.D.L.H.I., 129 Avenue de la République, 63100 CLERMONT FERRAND 
- Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale, 60 Avenue de l’Union Soviétique, 63058 CLERMONT 
FERRAND CEDEX 1 ; 
- Monsieur le Sous-Préfet d’Issoire, Boulevard de la Sous-Préfecture, B.P. 3, 63501 ISSOIRE CEDEX. 
 
 
ARTICLE 10  - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux, auprès de Monsieur le Préfet du Puy-de-Dôme, 18, 
Boulevard Desaix, 63033 CLERMONT FERRAND CEDEX 1. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. 

 
Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction 
Générale de la Santé - EA2, 14 Avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP.). L'absence de réponse dans un délai de quatre mois 
vaut décision implicite de rejet. 
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Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand (6, Cours Sablon – 63000 
Clermont-Ferrand) également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de 
la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. 
 
 
ARTICLE 11  - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, Monsieur le Délégué Territorial de 
l’Agence Régionale de Santé, Monsieur le Sous-Préfet d’Issoire, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale, Monsieur le Maire d’Issoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
signé : Jean-Bernard BOBIN 
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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’E NVIRONNEMENT 
 

AARRRRÊÊTTÉÉ    nn°°  1133//0000224466  dduu  0055  fféévvrr iieerr   22001133  portant modification des statuts  (dont changement de siège)  
de la communauté de communes « Issoire Communauté » 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
  

AARRRRÊÊTTEE  
 

 ARTICLE 1  : Les statuts de la communauté de communes « Issoire Communauté »  sont modifiés selon les modalités 
suivantes : 
 

A la rubrique relative aux compétences optionnelles de l'article 3 «Compétences de la communauté », du chapitre 
I « Dispositions générales » : 

 
� le 4ème paragraphe « Construction ; aménagement ; entretien et gestion des équipements sportifs et culturels d’intérêt 

communautaire suivants » modifié, est ainsi libellé : 
 

« Construction ; aménagement ; entretien et gestion des équipements sportifs et culturels d’intérêt 
communautaire suivants : 
  

•le nouveau stade nautique Antonin Gaillard à Issoire. 
 
En outre, la communauté de communes « Issoire Communauté » peut adhérer à des associations et à des syndicats mixtes 
existants ou à créer par simple délibération du conseil communautaire. » 

 
Au même chapitre, l’article « 4 - Siège » modifié, est ainsi libellé : 

 
« Article 4 -Siège 

 
Le siège de la communauté de communes est fixé « Maison de la Communauté PIT Lavaur La Bèchade - 95 rue 

de Lavaur - 63500 ISSOIRE. 
 

Le bureau et le conseil de communauté pourront se réunir dans chacune des communes adhérentes. » 
 

Le reste sans changement. 
 

ARTICLE 2  : Les statuts ainsi modifiés figurent en annexe au présent arrêté. 
 

ARTICLE 3  : Le Secrétaire général de la préfecture du Puy de Dôme, la Sous-préfète d’Issoire et le Président de la 
communauté de communes « Issoire Communauté » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy de Dôme. 

 
 

LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation,  

Le Secrétaire Général, 
 
 
 

 Jean-Bernard BOBIN  
 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. R 421-1 à R 421-7 du code de Justice administrative) :  Le bénéficiaire d'une 
décision qui désire la contester peut saisir le Tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à 
partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou d'un 
recours hiérarchique le Ministre de l'Intérieur. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit 
dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’E NVIRONNEMENT 
 

 

 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’E NVIRONNEMENT 
 

PREFET DU PUY DE DOME 
 

Pôle Affaires Juridiques, Contentieux et Environnement Bureau des Affaires Juridiques et Contentieux 
 

 
  

AARRRRÊÊTTÉÉ  NN°°  22001133  //  1133//0000226611//  PPRREEFF  6633  dduu  0077  fféévvrr iieerr   22001133  ddééccllaarr aatt iioonn  dd''uutt ii ll ii ttéé  ppuubbll iiqquuee    
Restauration de l'Artière sur la commune de Beaumont et Aubière 

  
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

 
A R R E T E 

 
 

 
Article  1 : Est déclaré d'utilité publique le projet de l'Etablissement Public Foncier-SMAF de restauration de l'Artière 
sur le territoire des communes de Beaumont et Aubière 
 

 
Article  2 : L'expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 

 
 

Article  3 : En application des dispositions des articles R 421-1 et R 421-5 du Code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de 
deux mois à compter de sa publication. 
 

 
Article  4 : Copie du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme, sera 
adressée pour exécution à  Monsieur le Président de l'E.P.F. SMAF, à Messieurs. les Maires d’Aubière et de Beaumont et pour 
information à Monsieur. le Président de Clermont Communauté, à Monsieur. le Commissaire-Enquêteur, et Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires. 

 
 

 
 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation  
Le Secrétaire Général 

 
 
 
 

Jean-Bernard BOBIN 
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DIRECTION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE L’E NVIRONNEMENT 
 

Bureau du Contrôle de Légalité Intercommunalité 
 
 
 
  

AARRRRÊÊTTÉÉ    NN°°  1133//0000226699  dduu  88  fféévvrr iieerr   22001133 autorisant l’extension du périmètre de la communauté de communes « Pays 
de Sauxillanges » aux communes de Varennes sur Usson et Ussonet portant retrait de cette dernière de la communauté 

de communes « Coteaux de l’Allier » 
 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY DE DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 
 
 

Article 1: L’extension du périmètre de la communauté de communes « Pays de Sauxillanges » aux communes de Varennes sur 
Usson et Usson est autorisée à compter du 1er janvier 2014 à zéro heure. Cette extension entraîne la réduction concomitante du 
périmètre de la communauté de communes « Coteaux de l’Allier ». 
 
 
 
 
Article 3: Le Secrétaire général de la préfecture du Puy de Dôme, la Sous-préfète d’Issoire, les Présidents des communautés de 
communes « Pays de Sauxillanges » et « Coteaux de l’Allier », ainsi que les Maires des communes de Bansat, Chaméane, 
Egliseneuve des Liards, Lamontgie, Les Pradeaux, Parentignat, Saint-Etienne sur Usson, Saint-Genés la Tourette, Saint-Jean en 
Val, Saint-Martin des Plains, Saint- Quentin sur Sauxillanges, Saint-Rémy de Chargnat, Sauxillanges, Sugères, Le Vernet la 
Varenne, Usson et Varennes sur Usson sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy de Dôme. 
 
 
 

 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 

 
 
 
 
 
 
DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. R 421-1 à R 421-7 du code de Justice administrative) :  Le bénéficiaire d'une 
décision qui désire la contester peut saisir le Tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à 
partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou d'un 
recours hiérarchique le Ministre de l'Intérieur. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit 
dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite) 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 

PREFET DU PUY DE DOME 
 

Service Eau, Environnement et Forêt 
 

 
DECISION PREFECTORALE N°2013/063/07 06 février 2013 

relative à une demande de défrichement sur le territoire de :Ambert 
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
DECIDE 

ARTICLE 1 er 
Le défrichement de 0,8837 ha d’une parcelle de bois située à  Ambert et dont les références cadastrales sont les suivantes : 
 

Commune Section N° Surface 
cadastrale 

Surface 
autorisée 

Ambert ZE 15partie 2,3837 0,8837 
 
est autorisé. Le défrichement a pour but : mise en culture. 
 
ARTICLE 2 
La durée de validité de l’autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance. 
 
ARTICLE 3 
La présente décision sera affichée par les soins du bénéficiaire sur le terrain ainsi qu’à la mairie de situation du terrain quinze 
jours avant le début des opérations de défrichement et maintenu pendant deux mois. 
 
ARTICLE 4 
Le défrichement devra être exécuté conformément à l'objet figurant dans la demande et en respectant les indications portées sur 
la notice d'impact et sur le plan cadastral. 
 
ARTICLE 5 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Monsieur le Maire de la commune de : Ambert, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département du Puy-de-Dôme.  
 

 
Le PREFET 
P/ Le Préfet et par délégation 
P/ Le Directeur Départemental des Territoires, 
Le Chef du Service Eau Environnement et Forêt, 
 
 
 
 
Béatrice MICHALLAND 

La contestation du présent arrêté est possible, dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours gracieux auprès 
du Préfet, soit par recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt, soit par recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND. 
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PREFET DU PUY DE DOME 
 

Service Eau, Environnement et Forêt 
 

 
DECISION PREFECTORALE N°2012/063/038 du 06 février 2013 

relative à une demande de défrichement sur le territoire de :Fournols 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
DECIDE 

ARTICLE 1 er 

Le défrichement de 1,5660 ha d’une parcelle de bois située à  Fournols et dont les références cadastrales sont les suivantes : 

 

Commune Section N° Surface 
cadastrale 

Surface 
autorisée 

Fournols AR 198 1,5660 1,5660 

est autorisé. Le défrichement a pour but : Mise en culture. 

ARTICLE 2 

La durée de validité de l’autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance. 

ARTICLE 3 

La présente décision sera affichée par les soins du bénéficiaire sur le terrain ainsi qu’à la mairie de situation du terrain quinze 
jours avant le début des opérations de défrichement et maintenu pendant deux mois. 

ARTICLE 4 

Le défrichement devra être exécuté conformément à l'objet figurant dans la demande et en respectant les indications portées sur 
la notice d'impact et sur le plan cadastral. 

ARTICLE 5 

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Monsieur le Maire de la commune de : Fournols, 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département du Puy-de-Dôme.  
 

 
Le Préfet 
P/ Le Préfet et par délégation 
P/ Le Directeur Départemental des Territoires, 
Le Chef du Service Eau Environnement et Forêt, 
 
 
 
 
Béatrice MICHALLAND 

La contestation du présent arrêté est possible, dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours gracieux auprès 
du Préfet, soit par recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt, soit par recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND. 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 
 

DECISION PREFECTORALE N°2012/063/039 du 06 février 2013 
relative à une demande de défrichement sur le territoire de :Giat et Voingt 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
DECIDE 

ARTICLE 1 er 
Le défrichement de 3,9086 ha de parcelles de bois situées à  Giat et Voingt et dont les références cadastrales sont les suivantes 
: 
 

Commune Section N° Surface 
cadastrale 

Surface 
autorisée 

Giat B 614 0,5040 0,5040 
Giat B 615 1,5250 1,5250 
Voingt A 95p 1,1750 0,3000 
Voingt A 328 1,5796 1,5796 
 
est autorisé. Le défrichement a pour but : Mise en culture. 
 
ARTICLE 2 
La durée de validité de l’autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance. 
 
ARTICLE 3 
La présente décision sera affichée par les soins du bénéficiaire sur le terrain ainsi qu’à la mairie de situation du terrain quinze 
jours avant le début des opérations de défrichement et maintenu pendant deux mois. 
 
ARTICLE 4 
Le défrichement devra être exécuté conformément à l'objet figurant dans la demande et en respectant les indications portées sur 
la notice d'impact et sur le plan cadastral. 
Toutefois, la parcelle cadastrée A 328 sur la commune de Voingt présente sur une superficie d’environ de 3000m2 les 
caractéristiques d’une zone humide au regard des essences forestières présentes. Cette zone ne pourra pas être draînée mais 
seules des rases d’une profondeur de 30 cm seront acceptées. (cf. plan annexe). 
 
ARTICLE 5 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Monsieur le Maire de la commune de : Giat  
Monsieur le Maire de la commune de : Voingt, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département du Puy-de-Dôme.  
 

 
Le Préfet 
P/ Le Préfet et par délégation 
P/ Le Directeur Départemental des Territoires, 
Le Chef du Service Eau Environnement et Forêt, 
 
 
 
 
Béatrice MICHALLAND 

La contestation du présent arrêté est possible, dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours gracieux auprès 
du Préfet, soit par recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt, soit par recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND. 



 
 
Recueil 2013-11- du 13 février 2013  

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
Le texte complet des arrêtés publiés dans le présent recueil peut être consulté en préfecture, et, pour les arrêtés sous le timbre d’un service déconcentré de l’Etat, auprès de ce service. 

558 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 

PREFET DU PUY DE DOME 
 

Service Eau, Environnement et Forêt 
 

 
DECISION PREFECTORALE N°2012/063/48 du 06 février 2013 
relative à une demande de défrichement sur le territoire de :Aydat 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

DECIDE 
ARTICLE 1 er 
Le défrichement de 9,0000 ha de parcelles de bois situées à  Aydat et dont les références cadastrales sont les suivantes : 
 

Commune Section N° Surface 
cadastrale 

Surface 
autorisée 

Aydat AB 36p 4,5570 1,0000 
Aydat AB 82p 6,4030 2,0000 
Aydat AB 83p 2,7690 1,0000 
Aydat AB 147p 7,0536 5,0000 
 
est autorisé. Le défrichement a pour but : gestion pastorale du Puy de Vichatel. 
 
ARTICLE 2 
La durée de validité de l’autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance. 
 
ARTICLE 3 
La présente décision sera affichée par les soins du bénéficiaire sur le terrain ainsi qu’à la mairie de situation du terrain quinze 
jours avant le début des opérations de défrichement et maintenu pendant deux mois. 
 
ARTICLE 4 
Le défrichement devra être exécuté conformément à l'objet figurant dans la demande et en respectant les indications portées sur 
la notice d'impact et sur le plan cadastral. 
 
ARTICLE 5 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, 
Monsieur le Maire de la commune de : Aydat, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département du Puy-de-Dôme.  
 

 
Le Préfet 
P/ Le Préfet et par délégation 
P/ Le Directeur Départemental des Territoires, 
Le Chef du Service Eau Environnement et Forêt, 
 
 
 
 
Béatrice MICHALLAND 

La contestation du présent arrêté est possible, dans un délai de deux mois après sa notification, soit par recours gracieux auprès 
du Préfet, soit par recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt, soit par recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND. 
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